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PARTIE OFFICIELLE
ACTES DU POUVOIR CENTRA».

ACTES REGLEMENTAIRES
DU HAUT-COMMISSAIRE

ARRETE n° HC 4441 CAB du 11 décembre 2020 modifiant 
l’arrêté HC n° 4059 CAB modifié du 23 octobre 2020 
abrogeant l’arrêté HC n° 3099 CAB du 20 octobre 2020 et 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état 
d’urgence sanitaire.

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles
L. 3131-15, L. 3131-17 et L. 3136-1 ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre autorisant la 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses 
mesures de gestion de la crise sanitaire, ensemble la décision 
du Conseil constitutionnel 2020-808 DC du 13 novembre 
2020 ;

Vu le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 modifié 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 
à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence 
sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant 
l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de
M. Dominique Sorain, préfet hors classe, en qualité de haut- 
commissaire de la République en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 525 CM modifié du 13 mai 2020 portant 
mesures d’entrée et de surveillance sanitaire des arrivants en 
Polynésie française dans le cadre de la lutte contre la 
covid-19 ;

Vu l’arrêté n° 1065 CM modifié du 16 juillet 2020 portant 
mesures de prévention pour faire face à l’épidémie de 
covid-19 ;

Considérant que l’état d’urgence a été déclaré sur 
l’ensemble du territoire de la République par décret du 
14 octobre 2020 et est prorogé par la loi n° 2020-1379 du 
14 novembre 2020 autorisant la prorogation jusqu’au 
16 février 2021 inclus ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux de la 
maladie covid-19 ainsi que le caractère actif de la propagation 
de cette maladie ;

Considérant que si le nombre de cas positifs détectés sur 
le territoire tend à décroître, le taux d’incidence demeure 
élevé, de même que le nombre de personnes hospitalisées et 
en réanimation, la durée d’admission en réanimation 
augmente de même que le nombre de décès ;

Considérant l’augmentation du nombre de cas positifs 
constatés ces dernières semaines sur certaines îles de 
l’archipel des Tuamotu, et du risque accru de contamination 
lié à la hausse prévue du nombre de touristes pendant les 
prochaines vacances scolaires ;

Considérant que les vacances scolaires et les fêtes de fin 
d’année sont propices aux rassemblements et donc à la 
diffusion du virus et que l’intérêt de la santé publique justifie 
de prendre des mesures proportionnées aux risques encourus 
et appropriées aux circonstances afin de limiter les 
conséquences et les menaces possibles sur la santé de la 
population et d’éviter la saturation des capacités d’accueil du 
système médical du territoire ;

Considérant la nécessité de prendre des mesures visant à 
ralentir la propagation du virus en prévenant tout 
comportement de nature à augmenter ou à favoriser les 
risques de contagion, en particulier dans l’espace public à 
forte fréquentation ou lors d’événements favorisant la 
concentration de personnes ou lors desquels le respect des 
gestes barrières, de la distanciation sociale et du port du 
masque ne peut être garanti de façon continue mais 
également en restreignant l’accueil du public dans certains 
établissements recevant du public ;

Considérant qu’à cet égard, les événements festifs et les 
compétitions sportives constituent des occasions 
particulièrement propices à la transmission rapide, 
simultanée et à grande échelle du virus, qu’ils conduisent à 
des brassages de populations importants entre différentes 
communes et même entre différentes îles ;
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Après consultation du gouvernement de Polynésie 
française ;

Sur proposition du directeur de cabinet,

Arrête :

Article 1er.— L’annexe 1 de l’arrêté HC n° 4059 du 
23 octobre 2020 est complétée par les plans en annexe du 
présent arrêté.

Art. 2.— Par dérogation à l’article 6 de l’arrêté HC 
n° 4059 susvisé, les déplacements de personnes hors de leur 
lieu de résidence sur l’île de Tahiti et sur l’île de Moorea sont 
autorisés jusqu’à 22 heures pour les nuits du 24 et 
31 décembre 2020.

Art. 3.— A l’article 19 de l’arrêté HC n° 4059 CAB susvisé, 
les termes : “mardi 17 novembre à 00 h 00” et “14 décembre 
2020 inclus” sont remplacés respectivement par les termes : 
“15 décembre 2020 à 00 h 00” et “15 janvier 2021 inclus”.

Art. 4.— Toute violation des règles prévues par cet arrêté 
est susceptible de faire l’objet de poursuites pénales, 
notamment au regard de l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique.

Art. 5. — Le directeur de cabinet est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié sur le site internet du haut- 
commissariat de la République et au Journal officiel de la 
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 11 décembre 2020. 
Dominique SORAIN.
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